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PREAMBULE 
 

Afin d®accĄlĄrer le dĄploiement des Ąnergies renouvelables et renforcer l®acceptabilitĄ des 

projets dans les territoires, la loi d®accĄlĄration de la production des Ąnergies 

renouvelables (loi « APER ») fait de la planification territoriale une disposition majeure, en 

remettant les communes au c¸ur du dispositif. 

Promulguée en mars 2023, cette loi fait de la planification territoriale des énergies 

renouvelables une priorité. Pour cela, elle réaffirme le rôle crucial des collectivités 

territoriales et des élus locaux en termes d®amĄnagement du territoire en leur donnant de 

nouveaux leviers d®action. 

 

Très concrètement, elle prévoit que les communes puissent définir, après concertation 

des habitants, des « zones d®accĄlĄration Ö (ZAENR) favorables û l®accueil des projets 

d®Ąnergies renouvelables (Article L1411-5-3 du code de l®Ąnergie). 

 

Ces zones d®accélération peuvent concerner toutes les énergies renouvelables : le 

photovoltaĊque, le solaire thermique, l®Ąolien, le biogaz, la gĄothermie, etc. 

 

La loi ne précise pas les modalités de concertation des habitants. Néanmoins, une 

information dans le bulletin municipal, l®organisation d®un dĄbat citoyen ou une page 

dédiée sur le site internet de la commune sont des modalités qui peuvent utilement être 

envisagées 

 

Il appartient donc au Conseil Municipal de délibérer sur les objectifs et les modalités 

d®organisation de la concertation publique. 

Le prĄsent document s®inscrit dans le cadre de la concertation prĄalable. 

 Il permet d®informer le public sur les caractĄristiques et attendus de la loi du 10 mars 

2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables (APER), et enfin 

prĄsenter et expliciter les choix des Æ zones d®accĄlĄration Ö (ZAENR) favorables û 

l®accueil des projets d®Ąnergies renouvelables sur le territoire communal et recueillir les 

avis .  
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CHAPITRE 1 : LA LOI DU 10 MARS 2023 

RELATIVE A L'ACCELERATION DE LA 

PRODUCTION D'ENERGIES RENOUVELABLES 

 CONTEXTE. 

L'article L. 100-1 du Code de l'énergie expose les finalités de la politique énergétique française, 

qui sont en particulier de : 

- favoriser l'émergence d'une économie compétitive et riche en emplois grâce à la 

mobilisation de toutes les filières industrielles, notamment celles de la croissance verte 

- assurer la sécurité d'approvisionnement et réduire la dépendance aux importations 

- maintenir un prix de l'énergie compétitif et attractif au plan international et permettre de 

maîtriser les dépenses en énergie des consommateurs 

- préserver la santé humaine et l'environnement, en particulier en luttant contre 

l'aggravation de l'effet de serre et contre les risques industriels majeurs 

- garantir la cohésion sociale et territoriale en assurant un droit d'accès à tous les ménages 

à l'énergie sans coût excessif au regard de leurs ressources. 

La production d'énergies renouvelables constitue ainsi l'un des piliers de la politique énergétique 

française, avec pour objectif de porter leur part dans la consommation finale brute d'énergie à au 

moins 33 % en 2030 (article L.100-4 du Code de l'énergie). Cet objectif doit être mis en regard 

d'une importante diminution attendue de la consommation d'énergie finale.  

Les énergies renouvelables devront représenter en 2030 au moins 40 % de la production 

d'électricité, 38 % de la consommation finale de chaleur et 10 % de la consommation de gaz. 

En 2021, la part des énergies renouvelables dans la consommation finale brute d'énergie s'élevait 

en France à 19,3 %.  

Compte-tenu des délais nécessaires à la mise en service de nouveaux moyens de production, le 

rythme de développement des énergies renouvelables doit s'accentuer.  

Si l'éolien en mer contribuera à massifier la production électrique renouvelable, un développement 

de l'ensemble des moyens de production renouvelable terrestres n'en demeure pas moins 

indispensable.  

La diversification du mix énergétique doit permettre d'apporter une réponse aux besoins de 

chaleur d'une part et à l'intensification des usages électriques d'autre part, en cohérence avec les 

ressources et contraintes des territoires et en conciliation des différents enjeux de sécurité, 

protection de l'environnement et du cadre de vie. 

Les territoires sont au c¸ur de la production d'énergie et doivent se partager l'effort de production 

national. 
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 CADRE REGLEMENTAIRE DES ZONES D'ACCELERATION. 

L®article 15 de la loi du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies 

renouvelables introduit la crĄation, dans chaque commune franĂaise, de zones d®accĄlĄration 

pour l®implantation d®installations terrestres de production d®Ąnergies renouvelables, et en définit 

le cadre. 

Les dispositions associées à ce nouveau dispositif sont codifiées à l'article L.141-5-3 du Code de 

l'énergie. 

L'identification des zones d'accélération est renouvelée par période de cinq ans, dans le 

prolongement des orientations données par la programmation pluriannuelle de l'énergie révisée. 

 

2.1 A quoi servent les zones d'accélération ? 

Les zones d®accĄlĄration doivent soutenir l'implantation des installations d'Ąnergie renouvelable : 

- en affichant la responsabilité de chaque territoire dans l'atteinte de l'objectif national de 

production d'énergies renouvelables. 

- en identifiant un potentiel de développement de nature à contribuer à la nécessaire 

accélération de cette production, tout en tenant compte des caractéristiques propres au 

territoire. 

- en donnant un signal à destination des acteurs économiques et des habitants sur la 

nécessaire contribution du territoire, son implication et les zones les plus adaptées au 

développement de projet. 

- en organisant le débat local sur l'intégration territoriale des énergies renouvelables. 

- en orientant le développement via une planification territoriale opérationnelle traduite au 

sein du document d'urbanisme afin d®Ąviter le dĄveloppement erratique. 

A retenir : Ces zones témoignent de la volonté politique des communes mais ne sont pas des 

zones exclusives. Des projets peuvent donc être autorisés en dehors de ces zones. Quoi qu'il en 

soit, l'autorisation d'un projet reste soumise à une instruction qui étudiera au cas par cas la bonne 

prise en compte des différents enjeux identifiés. 

L'affichage d'un zonage permet à la commune de prendre part à l'organisation du développement 

des énergies renouvelables sur son territoire. 
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2.2 Quels principes encadrent la définition des zones d'accélération ? 

La définition des zones d'accélération devra répondre aux principes suivants : 

± prĄsenter un potentiel permettant d®accĄlĄrer la production d®Ąnergies renouvelables1 

sur le territoire concerné pour atteindre, à terme, les objectifs nationaux. 

(1 : au sens de l®article L211-2 du code de l®Ąnergie, une Ąnergie renouvelable est une Ąnergie produite û partir 

de sources non fossiles renouvelables, à savoir l'énergie éolienne, l'énergie solaire thermique ou 

photovoltaïque, l'énergie géothermique, l'énergie ambiante, l'énergie marémotrice, houlomotrice ou osmotique 

et les autres énergies marines, l'énergie hydroélectrique, la biomasse, les gaz de décharge, les gaz des 

stations d'épuration d'eaux usées et le biogaz.) 

± contribuer û la solidaritĄ entre les territoires et û la sĄcurisation de l®approvisionnement 

du pays ; 

± prĄvenir et maĉtriser les dangers ou les inconvĄnients qui rĄsulteraient de l®implantation 

d®installations de production d®Ąnergies renouvelables pour les intĄrąts de protection de 

l'environnement tels que mentionnés aux art. L. 211-1 et L. 511-1 du code de 

l'environnement ; 

± ątre dĄfinies, pour chaque catĄgorie de sources et de types d®installation de production 

d®Ąnergies renouvelables, en tenant compte de la nĄcessaire diversification des Ąnergies 

renouvelables en fonction des potentiels du territoire concerné et de la puissance 

d®Ąnergies renouvelables dĄjû installĄe ; 

± û l®exception des procĄdĄs de production en toiture, ne pas être comprises dans les 

parcs nationaux et les rĄserves naturelles ni, lorsqu®elles concernent le dĄploiement 

d®installations utilisant l®Ąnergie mĄcanique du vent, dans les sites classĄs dans la 

catégorie de zone de protection spéciale ou de zone spéciale de conservation des 

chiroptères au sein du réseau Natura 2000 ; 

± ątre identifiĄes en tenant compte de l®inventaire relatif aux zones d®activitĄ Ąconomique 

prévu à l'article L. 318-8-2 du code de l'urbanisme afin de valoriser les zones d®activitĄ 

économique présentant un potentiel pour le développement des énergies renouvelables. 

 

2.3 Qui les met en place ? 

Les zones d'accélération identifiées par les communes sont arrêtées par le référent préfectoral de 

l®ätat, û l'échelle départementale, au terme d'un processus décrit au paragraphe suivant. 

Chaque territoire pourra postérieurement intégrer ce nouveau zonage au document d'urbanisme, 

par procédure de modification simplifiée : 

- au sein du document d'orientation et d'objectifs du SCOT, lorsqu'il existe 

- à défaut, au sein des orientations d'aménagement et de programmation du PLU ou de la 

carte communale. 

2.4 Quel est le processus d'élaboration ? 

A compter de la mise û disposition par l®ätat des donnĄes et informations disponibles, chaque 

commune dispose de 6 mois (soit jusqu®au 31 dĄcembre 2023) pour définir les zones 

d®accĄlĄration sur son territoire aprăs concertation du public selon des modalitĄs qu®elle 

détermine librement. 



Commune de Mouriès  (Bouches -du -Rhône ) 

Dossier pour concertation ð Définition et délimitation des Zones dõAcc®l®ration des Energies Renouvelables (ZAENR)  

///  11 ///  

Les EPCI (Établissement Public de Coopération Intercommunale) devront, dans ce même délai 

débattre sur la cohérence des zones ainsi identifiées avec le projet du territoire. 

Les zones d®accĄlĄration ainsi constituĄes doivent ątre arrątĄes par dĄlibĄration du conseil 

municipal et transmises au réfĄrent prĄfectoral unique de son dĄpartement ainsi qu®û 

l®Ątablissement public de coopĄration intercommunale dont elles sont membres. 

S®ensuivra un processus de validation de ces propositions, qui conclura û l®atteinte ou non des 

objectifs û l®Ąchelle rĄgionale, û l®issue de trois mois d®analyse du comitĄ rĄgional de l®Ąnergie. 

Le déroulement complet du processus est schématisé ci-dessous 
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Enfin, il est rappelé que, dans les périmètres des aires protégées (article L. 110-4 du code de 

l®environnement), l®identification des zones d®accĄlĄration se fait aprăs avis du gestionnaire. 

Lorsque les communes sont intégrées en totalité ou partiellement dans le périmètre de classement 

d®un parc naturel rĄgional, l®identification des zones d®accĄlĄration est réalisée en concertation 

avec le syndicat mixte gestionnaire du parc pour ce qui concerne les zones situées en son sein. 

2.5 Quelles sont les implications associées à la mise en place d'une zone d'accélération ? 

Une fois arrêtées, les zones d'accélération pourront avoir plusieurs effets : 

± AccĄlĄrer certains dĄlais de procĄdure pour l'instruction des projets (article 7 de la loi 

d'accélération traduit au code de l'environnement). 

± Permettre aux projets dĄveloppĄs dans leur pĄrimătre de bĄnĄficier de mĄcanismes 

financiers plus favorables (dispositif incitatif encourageant les développeurs à se diriger 

préférentiellement vers ces terrains), au travers de bonus dans les appels d'offres ou de 

modulations tarifaires. ( article 17 de la loi d'accélération traduit au code de l'énergie). 

Par ailleurs, pour les projets se développant hors de ces zones, un comité de projet sera 

obligatoire. Ce comité inclut les différentes parties prenantes concernées par le projet, notamment 

les communes et les EPCI dont elles sont membres, ainsi que les représentants des communes 

limitrophes. Un décret viendra préciser les seuils de puissance considérés pour l'application de 

cette obligation. (Article 16 de la loi d'accélération traduit au code de l'énergie). 

La définition de secteurs d'exclusion d'implantation d'installations de production d'EnR ne pourra 

être portée au sein des documents d'urbanisme qu'à la condition que l'avis du Comité régional de 

l'énergie ait conclu au caractère suffisant des zones considérées. ( article 16 de la loi 

d'accélération, traduit au code de l'urbanisme) 

  LES OBJECTIFS NATIONAUX ET REGIONAUX DE DEVELOPPEMENT DES ENERGIES 
RENOUVELABLES. 

3.1.  Objectifs nationaux 

Les objectifs généraux portés par l'article L.100-4 du Code de l'énergie ont vocation à être 

déclinés dans une loi de programmation énergie-climat, révisée tous les 5 ans. 

Les objectifs et priorités d'action de la première loi de programmation seront mis à discussion à la 

fin du premier semestre 2023, pour une promulgation prévue au premier trimestre 2024. 

Cette loi précisera en particulier : 

± les objectifs de dĄveloppement et de stockage des Ąnergies renouvelables pour 

l'électricité, la chaleur, le carburant, le gaz ainsi que l'hydrogène renouvelable et bas-

carbone, pour deux périodes successives de 5 ans ; 

± les objectifs de diversification du mix de production d'ĄlectricitĄ pour deux pĄriodes 

successives de 5 ans. 

Elle sera suivie, dans un délai d'un an maximum, de la programmation pluriannuelle de l'énergie 

révisée (dite PPE). 
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La Programmation Pluriannuelle de l'Energie contient un volet relatif au développement de 

l'exploitation des énergies renouvelables et de récupération. Ce volet quantifie les gisements 

d'énergies renouvelables valorisables par filière. La PPE couvre deux périodes successives de 5 

ans et définit les objectifs quantitatifs de la programmation, par filière industrielle. Elle est révisée 

tous les 5 ans. 
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3.2. Objectifs régionaux 

A ce jour, la politique nationale ne fixe pas d'objectifs régionalisés de développement des énergies 

renouvelables. Cette régionalisation interviendra à la suite de la nouvelle programmation 

pluriannuelle de l'énergie évoquée ci-dessus, vraisemblablement en 2025. 

En région PACA, les objectifs régionaux de développement des énergies renouvelables sont 

portés par le schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des 

territoires (SRADDET) adopté le 26 juin 2019 par le Conseil régional.  

L®ambition du SRADDET est claire : diminuer la consommation d®Ąnergie primaire de 50 % et 

augmenter la production d®Ąnergie renouvelable pour une rĄgion neutre en carbone en 2050. 

Aujourd®hui, elle couvre moins de 10 % de la consommation ĄnergĄtique rĄgionale. Mais une 

dynamique a été enclenchée : entre 2012 et 2017, la puissance installée en région a augmenté 

de 28 %. 
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Augmenter cette production suppose de valoriser l®important potentiel rĄgional (ensoleillement, 

surface forestière, hydraulique) afin de produire prăs de dix fois plus d®Ąnergie renouvelable en 

2050 par rapport à 2012. Le développement du photovoltaïque et de la récupération de chaleur 

sous toutes ses formes (géothermie, thalassothermie, chaleur fatale, etc.) constituent deux enjeux 

cruciaux. 

Le SRADDET appelle les territoires à soutenir les innovations et les installations dans le respect 

des objectifs de rĄduction de consommation d®espaces naturels, agricoles et forestiers et de 

préservation du patrimoine paysager. Localisation de la production photovoltaïque sur des 

surfaces dĄjû anthropisĄes, choix d®amĄnagement innovants et Ąconomes en Ąnergie, les dĄfis û 

relever sont nombreux. 

Le SRADDET appuie la diversification énergétique du territoire au-delàdes filières historiquement 

développées comme l®hydroĄlectricitĄ. Pour ce faire, il fixe comme prioritĄ le dĄveloppement 

d®Ąnergies renouvelables thermiques et Ąlectriques : ainsi il convient de tirer parti de ce potentiel 

régional dans le respect des paysages et de la biodiversité.  

Il s®agit de : 

¶ Développer le solaire photovoltaïque surtout sur les toitures de grande superficie (dans le 

tertiaire comme le rĄsidentiel) et lesespaces artificialisĄs (parkings¤) en privilĄgiant 

l'autoconsommation et le solaire thermique, notamment collectif. 

¶ Développer la récupération de chaleur quelle que soit la source(géothermie, 

thalassothermie, chaleur fatale industrielle, data centers...)pour valoriser les ressources 

du territoire et limiter le gaspillage. 

¶  Développer la production thermique par le biogaz conformément aux orientations du 

Schéma régional biomasse (SRB). L®ensemble de la biomasse sera ainsi valorisĄ : bio-

déchets issus des ménages, des industries agroalimentaires et des exploitations 

agricoles. 

¶ Développer le bois-énergie à travers la valorisation de la ressource forestière régionale et 

des déchets de bois non dangereux : cette valorisation s®effectue dans le respect des 

milieux naturels, des enjeux patrimoniaux de préservation des paysages et de la 

biodiversité, et intègre des mesures de préservation de la qualité de l'air via les différents 

éléments inclus dans le SRB et les PPA (Plan de protec-tion de l'atmosphère). 

¶  DĄvelopper de l®Ąolien flottant offshore afin de crĄer une filiăre industrielle au large du 

Golfe de Fos. 

¶ Développer les autres potentiels (optimisation des centrales hydrauliques existantes, 

dĄveloppement de la micro et pico hydraulique¤) en intĄgrant les enjeux de recherche 

et développement en matière d'utilisation des ressources secondaires dans la 

fabricationdes installations d'ENR et l®analyse des cycles de vie des matĄriaux utilisés. 

¶  Développer les solutions de stockage indispensables pour permettre la réalisation des 

objectifs ĄnergĄtiques afin de pallier l®effet intermittent des Ąnergies renouvelables : 

hydrogène, méthanation,batteries, etc 
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Extrait du SRADDET PACA 
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Pour une représentation plus concrète de ces objectifs, les faits marquants  suivants peuvent être 

mis en avant : 

¶ Solaire PV (TOTAL) - Installer 1200 MW par an (= plus que l®ensemble des Ąquipements 

actuellement en service en région). 

¶ Solaire PV (particuliers) - äquiper 173 000 toitures d®ici û 2030 et 978 000 d®ici û 2050. 

¶  Solaire PV (parcs au sol) - Installer 2 850 hectares (1 995 terrains de foot-3 Ha / 

commune) d®ici û 2030 et 12 778 hectares (8 900 terrains de foot-13 Ha / Commune) d®ici 

à 2050. 

¶  Éolien terrestre - Installer 170 Ąoliennes de 3,5 MW d®ici û 2030 et 370 d®ici û 2050. 

¶  Éolien flottant - Installer 100 éoliennes de 10 MW d®ici û 2030 et 200 d®ici û 2050. 

¶  Solaire thermique collectif - Installer 665 000 mÍ d®ici û 2030 et 1 375 000 mÍ d®ici û 2050. 

¶  Solaire thermique collectif - Installer 11 100 Ąquipements d®ici û 2030 et 23 000 d®ici û 

2050. 

¶  Bois énergie - Installer 750 chaufferies d®ici û 2030 et 1 360 d®ici û 2050. 

¶  Méthanisation - Installer 330 unitĄs d®ici û 2030 et 715 d®ici û 2050. 
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Extrait du SRADDET PACA  
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Extrait du SRADDET PACA  
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Extrait du SRADDET PACA  
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CHAPITRE 2 : MOYENS ET METHODE POUR 

L®IDENTIFICATION DES ZONES DACCELERATION 

D®ENERGIES RENOUVELABLES 

  OUTILS ET DONNEES A L'APPUI DES TRAVAUX D'ELABORATION DES ZONES 
D'ACCELERATION DES ENERGIES RENOUVELABLES (ZAENR). 

Un guide pour les élus. 

Le Ministère met à disposition des élus locaux un guide de planification des énergies 

renouvelables qui prĄsente le principe des zones d®accĄlĄration, prĄcise le calendrier et recense 

l®ensemble des outils nationaux qui faciliteront les dĄmarches des Ąlus.  
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Mise en place du portail EnR d'information national 

Pour accompagner les communes dans la dĄfinition des zones d®accĄlĄration sur leur territoire, 

l®ätat et les gestionnaires des rĄseaux publics d®ĄlectricitĄ et de gaz mettent û la disposition des 

communes et des autres collectivités territoriales, les informations disponibles relatives au 

potentiel d®implantation des Ąnergies renouvelables. 

 

Ces informations portent sur : 

±  les potentiels énergétiques, renouvelables et de récupération mobilisable sur le territoire; 

±  la part déjà prise par chaque établissement public de coopération intercommunale dans 

le déploiement des énergies renouvelables ; 

± les capacitĄs d®accueil existantes et les capacitĄs planifiĄes des rĄseaux publics 

d®ĄlectricitĄ et de gaz naturel sur le territoire. 

 

Un portail EnR d'information national a été ouvert depuis le 10 mai 2023.  

 

Ce portail cartographique des ENR sera amenĄ û Ąvoluer par Ątapes jusqu®û la fin de l®annĄe, tant 

sur les fonctionnalitĄs de l®outil,  que sur les informations sous format cartographique disponibles. 

 

Le lien vers ce portail est disponible ci- dessous û l®item :  

   

https://macarte.ign.fr/carte/W3Cf8x/Portail-Cartographique-EnR 

 

 

 
Capture web 

Portail Cartographique général sur tous les potentiels EnR 

 

 

 

https://macarte.ign.fr/carte/W3Cf8x/Portail-Cartographique-EnR
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Un porter-à-connaissance fourni par les services de l®ätat. 

En mai 2023, La Préfecture des Bouches du Rhône a transmis à la commune de Mouriès, un 

porter û connaissance relatif û l®accĄlĄration des Ąnergies renouvelables ( annexe ) et a mis à 

disposition des communes du département un document d®aide et portant principalement sur 

l®aide û l®identification des potentiels fonciers adaptĄs aux projets par filières photovoltaïques. ( 

photo ci-dessous) 

 

Un accompagnement technique des intercommunalités et du Parc Naturel Régional.  

Durant l®ĄtĄ 2023, pour accompagner la commune, dans le travail de définition des zones 

d®accĄlĄration EnR sur son territoire, une cellule technique mise en place dans une démarche 

partenariale et associe les compétences techniques au sein des intercommunalités couvrant le 

territoire de Mouriăs,  û savoir le PETR du Pays d® Arles, la CommunautĄ de Communes VallĄe 

des Baux Alpilles ainsi que le Parc Naturel Régional des Alpilles. 

Cette cellule technique s®est notamment saisit de la loi du 10 mars 2023, et a partagé les outils et 

connaissances existantes. 

La commune de Mouriès associée à cette démarche, a donc naturellement convié les services de 

la CCVBA et du PNR des Alpilles en charge de ces questions à participer notamment à la réunion 

publique d®information qui sera menĄe  

Le Mardi 24 /10/2023 à 18h30 au centre culturel de la commune de Mouriès. 
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Le projet EnRezo 

Le projet EnRezo du Cerema est un outil en cours de déploiement permettant de visualiser le 

potentiel de dĄveloppement des rĄseaux de chaleur et de froid. Il permettra d®accĄlĄrer le 

dĄploiement des rĄseaux de chaleur en facilitant les Ątudes d®opportunitĄ et la rĄalisation des 

schĄmas directeurs (en identifiant des zones d®extension possibles), et d®engager plus rapidement 

des études de faisabilité sur les secteurs identifiés par les acteurs locaux. 

Le service France Chaleur Urbaine 

France Chaleur Urbaine est un service porté par le ministère de la transition énergétique qui vise 

à faciliter et accélérer le développement des réseaux de chaleur. 

Le service dispose notamment de la cartographie la plus complète des réseaux de chaleur et de 

froid à l'échelle nationale, et met également à disposition des données sur les potentiels de 

raccordement à l'adresse, utiles aussi bien dans le cadre de la densification des réseaux que pour 

la création de nouveaux réseaux (consommations de gaz à l'adresse, identification des bâtiments 

chauffés au gaz et fioul collectif...). Différentes fonctionnalités permettent une exploitation facile 

de ces données (extraction sur une zone, calculs de densité thermiques linéaires...). 

Le « Bilan de mon territoire » par ENEDIS 

Enedis a dĄveloppĄ un outil d®aide û la dĄcision, le Æ bilan de mon territoire Ö. Il propose deux 

fonctionnalités : 

Æ Le portrait de mon territoire Ö qui prĄsente la consommation et la production d'ĄlectricitĄ d®un 

territoire par secteur d®activitĄ et filiăre de production (solaire, Ąolienne, etc.). Il affiche Ągalement 

l'évolution de ces données. Ce portrait a vocation û s®Ąlargir pour intĄgrer d®autres donnĄes 

concernant les autres énergies du territoire (gaz naturel, réseaux de chaleur, etc.). 

« Le comparateur de territoires » qui permet de mettre en regard ces données avec celles d'autres 

territoires. 

Ce service s®adresse particuliărement aux collectivitĄs locales qui souhaitent Ątablir un bilan de la 

production et de la consommation d®ĄlectricitĄ, ou assurer un suivi de leurs politiques de transition 

écologique. 
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Les fiches des diffĄrentes types d® EnR Ąmises par l® ADEME. 

L®ADEME a produit des fiches ressources pour les collectivitĄs sur chacune de ces Ąnergies 

renouvelables et qui sont annexées au présent dossier. 
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   LA DIVERSITE DES ENERGIES RENOUVELABLES A DEVELOPPER 

Le présent chapitre présente la diversité des énergies renouvelables à développer. Pour chaque 

énergie renouvelable mentionnées, il convient de prendre connaissance des fiches descriptives 

fournies par l® ADEME et la DDTM13 dans le cadre du PAC transmis en mai 2023 . 

De manière non-exhaustive, les Ąnergies renouvelables visĄes par les zones d®accĄlĄration sont : 

¶ Le solaire photovoltaïque (en toiture, au sol, sur ombrière et parking, voire flottant), 

¶ Le solaire thermique, 

¶ L®Ąolien terrestre, 

¶ La géothermie de surface et la géothermie profonde, 

¶ La méthanisation, 

¶ Le bois-énergie, 

¶ Les réseaux de chaleur. 

 

2.1 Le photovoltaïque 

La cellule photovoltaĊque, ĄlĄment de base des modules, est composĄe d®un matĄriau semi-

conducteur photosensible (souvent du silicium) qui possède la propriété de convertir la lumière 

du soleil en ĄlectricitĄ : c®est l®effet photovoltaĊque. Chaque cellule ne gĄnĄrant qu®une petite 

quantitĄ d®ĄlectricitĄ, elles sont assemblĄes, protĄgĄes par diffĄrentes couches de matériaux afin 

de former un module photovoltaïque.  

Dans une installation photovoltaïque, le courant continu produit par les modules photovoltaïques 

est ensuite transformé par un onduleur en courant alternatif afin d'alimenter le réseau public de 

distribution d®ĄlectricitĄ. 

Les différents types d®installations photovoltaïques identifiables sont  :  

¶ Installation photovoltaïque au sol 

¶ Installation photovoltaïque flottante 

¶ Installation photovoltaïque sur ombrières ( parkings, canaux ) 

¶ Installation photovoltaïque sur toiture 

¶ Installation agrivoltaïque 

Installation photovoltaïque sur sol à très faible valeur agricole. 

 

Installation photovoltaïque au sol :  

Les installations photovoltaïques au sol, aussi appelées parcs photovoltaïques au sol, ou centrales 

solaires, sont des champs de panneaux photovoltaïques fixés sur des supports installés sur des 

terrains nus ou à végétation rase. Le cadre du photovoltaïque au sol compatible avec une activité 

agricole pastorale ou forestière a été précisé par la loi du 10 mars 2023. 
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Installation photovoltaïque flottante : 

Une installation photovoltaĊque flottante est une installation de production d®Ąnergie solaire 

installĄe sur un plan d®eau naturel ou artificiel permettant de gĄnĄrer de l®ĄlectricitĄ grýce û des 

cellules photovoltaĊques. L®implantation d®une centrale solaire sur une surface aquatique (naturelle 

ou rĄsultant d®une retenue artificielle) n®a pas de consĄquences propres sur la procĄdure 

d®urbanisme qui se dĄroulera selon les mąmes crităres qu®une centrale classique. En cas 

d®utilisation du domaine public, comme un lac de barrage, le dossier de demande comportera une 

piăce exprimant l®accord du gestionnaire de domaine (R. 431-13 CU). A noter qu®une Ątude 

hydraulique peut être nĄcessaire (source : guide d®instruction 20203 ). 

Installation photovoltaïque sur ombrières ( parkings, canaux ) : 

Une ombriăre photovoltaĊque est une structure mĄtallique permettant de fournir de l®ombre tout 

en gĄnĄrant de l®ĄlectricitĄ grýce û des cellules photovoltaïques. 

Installation photovoltaïque sur toiture : 

Une toiture photovoltaïque est une toiture sur laquelle sont installés de panneaux photovoltaïques 

permettant de gĄnĄrer de l®ĄlectricitĄ grýce û des cellules photovoltaĊques. La pose de panneaux 

photovoltaïques peut être réalisée sur :  

± une construction existante (modification de l®aspect extĄrieur de la construction) : procĄdure de 

déclaration préalable Art R 421-17 a) du CU. 

 ± une nouvelle construction : installation intĄgrĄe û la demande de permis de construire de la 

construction. 

 La production électrique peut soit totalement être injectée sur le réseau, soit auto-consommée 

en partie avec injection du surplus dans le réseau.  

Ces răgles s®appliquent aussi aux panneaux solaires thermiques, par exemple pour la production 

d®eau chaude sanitaire. 

Installation agrivoltaïque : 

Une installation agrivoltaĊque vise, sur une mąme surface de parcelle qu®une production agricole, 

û apporter un service û la production agricole comme l®adaptation au changement climatique, la 

protection contre les aléas météorologiques, l®amĄlioration du bienątre animal¤ sans dĄgrader 

qualitativement et quantitativement la production agricole ni entraîner une diminution des revenus 

issus de la production agricole. 

Installation photovoltaïque sur sol à très faible valeur agricole : 

Des installations photovoltaĊques au sol sur des terrains agricoles, compatibles avec l®exercice 

d®une activitĄ agricole, pastorale ou forestiăre. 
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2.2 Le solaire thermique 

Les panneaux solaires thermiques permettent de produire de la chaleur qui peut être valorisée 

pour diffĄrentes applications : la production d®eau chaude sanitaire (ECS), le chauffage de 

býtiments, la fourniture de chaleur pour l®industrie et l®agriculture, l®alimentation de rĄseaux de 

chaleur. Les panneaux solaires thermiques sont généralement installés en toiture ou en ombrières 

sur les bâtiments. Pour des projets de plus grande taille, ils peuvent être placés au sol et constituer 

un champ solaire.  

Dans le cas d®une alimentation d®un rĄseau de chaleur, la chaleur est collectĄe au travers des 

capteurs solaires puis transportée par un fluide caloporteur dans un circuit hydraulique, 

comportant généralement un ou plusieurs ballons de stockage. Cette production thermique 

permet de diversifier le mix énergétique des réseaux de chaleur et peut être complĄmentaire d®une 

production de chaleur par biomasse ou géothermie. 
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2.3 La biomasse : Le bois énergie 

Une chaufferie bois est une installation permettant de produire de la chaleur et/ ou de l®ĄlectricitĄ 

en cogĄnĄration û partir d®un combustible bois. Le bois utilisĄ est gĄnĄralement un coproduit de 

l®exploitation de bois valorisĄ en bois d®¸uvre :  

ƴ Les plaquettes forestières et assimilées (combustibles obtenus par broyage ou 

déchiquetage de tout ou partie de végétaux ligneux issus de peuplements forestiers, de 

plantations ou de haies, n®ayant subi aucune transformation) ; 

 ƴ Les connexes et sous-produits de l®industrie de premiăre transformation (Ącorces, 

sciures, copeaux, plaquettes et broyats) ; 

 ƴ Les bois en fin de vie et bois dĄchets (bois d®emballage, ameublement en fin de vie, 

etc.) ;  

ƴ Les granulés bois produits à partir de matières premières sèches et broyées, et issus de 

matières ligneuses ou de bois usagés. 

 La chaleur produite permet de répondre aux besoins de chauffage de bâtiments (chaufferie 

associée ou non à un réseau de chaleur) ou à des process industriels (eau chaude, vapeur, air 

chaud). 
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2.4 L®Ąolien terrestre 

Les pales d®une Ąolienne captent la force du vent. Elles font tourner un axe - le rotor - qui se 

positionne toujours face au vent, à la vitesse de 10 à 25 tours par minute. 

L®Ąnergie mĄcanique ainsi crĄĄe est transformĄe en énergie électrique par un générateur situé à 

l®intĄrieur de l®Ąolienne.  

Cette électricité est ensuite injectée dans le réseau électrique. Une éolienne se caractérise par sa 

puissance nominale.  

En France, la plupart des éoliennes terrestres installées ont une puissance unitaire de 2 à 4,5 MW, 

pour un diamètre de rotor compris entre 75 et 150 m et une hauteur totale comprise entre 100 et 

200 m. 
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2.5 La géothermie 

La géothermie de surface :  

Également appelée « géothermie Très Basse Énergie » ou « géothermie assistée par pompe à 

chaleur Ö) concerne l®exploitation de l®Ąnergie contenue dans le sous-sol jusqu®û 200 m. 

 Û ces profondeurs, la tempĄrature relativement stable et autour d®une dizaine de degrĄs Celsius 

nécessite le recours à une pompe û chaleur pour valoriser l®Ąnergie thermique du sous-sol. La 

géothermie de surface comprend principalement les installations de pompe à chaleur (PAC) : 

 ƴ sur eau de nappe souterraine (sur aquifère superficiel) ;  

ƴ sur capteurs enterrés (capteurs horizontaux, sondes géothermiques verticales, 

échangeurs compacts géothermiques, géostructures énergétiques, etc.).  

Les installations de PAC géothermiques couvrent des besoins de chaud (chauffage, eau chaude 

sanitaire) et de froid / rafraîchissement pour des býtiments dont la surface varie d®une centaine 

de mètres carrés à plusieurs dizaines de milliers.  

Leur mise en ¸uvre peut ątre envisagĄe en neuf comme en rĄnovation : habitat individuel et 

collectif, tertiaire (bureaux, établissements de santé et scolaires, maisons de retraite, bâtiments 

communaux, hôtellerie, grandes surfaces commerciales), centres aquatiques, secteur agricole 

(chauffage des serres)... 
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La géothermie profonde : 

La gĄothermie profonde consiste utiliser la chaleur d®eau puisĄe dans les aquifăres entre 500 et 

2 500 m de profondeur pour la transférer à des réseaux de chaleurs à des fins de chauffage. À 

grande profondeur, l®eau est en effet trăs chaude. Et sa chaleur augmente avec la profondeur. 

Dans la nappe située sous Paris et une partie de la région parisienne, la température à 1 000 m 

est de l®ordre de 45Ë C. Et sur certains forages plus profonds, cette tempĄrature peut atteindre 

90° C. 

L®installation type de gĄothermie profonde est couplée à un réseau de chaleur.  

Elle est constituĄe d®un doublet de forages :  

ƴ Un premier forage producteur puise le fluide gĄothermique dans l®aquifăre ;  

ƴ Un second forage de rĄinjection rejette dans l®aquifăre d®origine du fluide géothermique 

refroidi après exploitation en surface de son contenu énergétique.  

Le doublet est connectĄ û un Ąchangeur qui transfăre la chaleur du fluide gĄothermique û l®eau 

du réseau de chaleur qui alimente des unités de chauffage urbain (taille moyenne = 5 000 à 6 000 

équivalent-logements), le chauffage de serres, de piscines, d®Ątablissements thermaux, de 

býtiments communaux, l®aquaculture ou encore le sĄchage de produits agricoles. 

La géothermie est une énergie qui se consomme localement.  

Elle ne nécessite pas de transport de combustibles (fossiles ou biomasse) par camions jusqu®au 

site de production et limite ainsi les nuisances (émissions polluantes, trafic, accidents, etc.).  

Elle est aussi celle qui mobilise le moins de terrain en surface, rapporté au MW installé. 

Ses installations (forage, rĄseau de chaleur) sont en effet toutes enterrĄes û l®exception de la 

chaufferie d®appoint. Les autres nuisances, notamment sonores, sont limitĄes au chantier de 

forage dont la durĄe s®Ątale sur 3 û 4 mois, 24 h/24 (pour un chantier type de forages profonds 

en région Île-de-France).  

Moyennant un entretien rĄgulier des puits et des Ąquipements, la durĄe de vie d®une installation 

est d®une trentaine d®annĄes. 

 Û l®issue de cette pĄriode, les puits sont rebouchĄs et, si la ressource géothermique est toujours 

exploitable, de nouveaux puits peuvent alors être forés.  

On estime que 30 % du territoire français pourrait exploiter cette ressource pour le chauffage 

urbain, en particulier les bassins parisiens, aquitains et sud-est, les fossés Bressan, Rhénan et 

Rhodanien, ainsi que la limagne. 
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2.6 La méthanisation 

La méthanisation est un processus de production de biogaz par fermentation de matière 

organique en l®absence d®oxygăne (anaĄrobie) et sous l®effet de la chaleur .  

C®est une source d®Ąnergie non-continue et stockable. 

 Le biogaz produit peut être valorisé de nombreuses manières, sur ou hors des exploitations : 

ƴ En biométhane injecté dans le réseau après purification ;  

ƴ Par cogĄnĄration : production simultanĄe de chaleur et d®ĄlectricitĄ ;  

ƴ Par production de chaleur seule ;  

ƴ Par production de biocarburant bioGNV.  

Il existe plusieurs types d®installations :  

o Les installations à la ferme, qui représentent 68 % du parc. Elles permettent le 

traitement des effluents d®Ąlevage, des dĄchets agricoles voire de biodéchets, 

ainsi qu®une diversification des activitĄs des exploitations en produisant de 

l®Ąnergie (ĄlectricitĄ ou biomĄthane) ;  

o Les installations centralisées, qui - en plus de la production énergétique - assurent 

le traitement des déchets organiques du territoire : biodéchets de la collectivité, 

déchets agricoles, déchets industriels ;  

o Les industries agroalimentaires qui traitent leurs propres effluents organiques pour 

autoconsommer le biogaz produit en chaleur dans leur process industriel ;  

o Les stations d®Ąpuration urbaines qui choisissent la mĄthanisation pour rĄduire la 

charge organique et le volume des boues. Le biogaz produit y est souvent 

autoconsommé mais les plus grandes unités optent de plus en plus souvent pour 

l'injection du biométhane produit ;  

o Enfin, certaines collectivités développent un modèle de méthanisation 100 % 

biodéchets des citoyens, sous réserve d'un gisement suffisant. 
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2.7 Les réseaux de chaleur et froid 

Les réseaux de chaleur alimentent des bâtiments à partir d®un ou plusieurs moyens de production 

de chaleur centralisés fonctionnant notamment à l'aide d'énergies renouvelables et de 

rĄcupĄration (63 % de l®alimentation) : 

ƴ Biomasse ;  

ƴ GĄothermie (profonde, de surface, sur eaux de mer, de lac ou usĄes¤) ;  

ƴ Solaire thermique ;  

ƴ Chaleur fatale issue d®unitĄs d®incinĄration de dĄchets, de sites industriels, de data center, etc.  

La chaleur est produite dans une unité de production et transportée à l'aide d'un fluide caloporteur 

qui circule dans un réseau dit « primaire » . 

Au pied de chaque bâtiment, un système échangeur fait passer la chaleur du réseau primaire vers 

un rĄseau dit Æ secondaire Ö qui circule û l®intĄrieur du býtiment et vient alimenter des radiateurs 

pour le chauffage ou les canalisations d®eau chaude sanitaire. 

Par extension, on associe aux « réseaux de chaleur » les réseaux de froid dédiés au 

rafraîchissement. 

La majorité des réseaux distribue une eau à environ 100° C.  

En optimisant les besoins de chaleur des býtiments raccordĄs (travaux d®efficacité énergétique), 

cette température peut être abaissée afin de consommer moins de ressources et de mobiliser un 

panel plus large de moyens de production : géothermie de surface, récupération de chaleur sur 

eaux usées ou data center, etc.  

Parmi les modèles efficaces qui ont fait leurs preuves dans les « écoquartiers » figurent ainsi ceux 

oĔ une boucle d®eau tempĄrĄe entre 10 et 30Ë C est rĄchauffĄe au niveau des býtiments via des 

pompes à chaleur. 

 



Commune de Mouriès  (Bouches -du -Rhône ) 

Dossier pour concertation ð Définition et délimitation des Zones dõAcc®l®ration des Energies Renouvelables (ZAENR)  

///  36 ///  

 LA PRISE EN COMPTE DES CONTRAINTES REGLEMENTAIRES DE L®ETAT ET DES 
SPECIFICITES DU TERRITOIRE POUR REPONDRE A DES ATTENDUS NATIONAUX. 

 

3.1. Les contraintes et interdiction dĄterminĄes par l®Etat. 

Il est d®abord rappelĄ qu®û l®exception des procĄdĄs de production en toiture, les ZAEnR ne 

peuvent ątre comprises dans les parcs nationaux et les rĄserves naturelles ni, lorsqu®elles 

concernent le dĄploiement d®installations utilisant l®Ąnergie Ąolienne, dans les sites classĄs (zone 

de protection spéciale ou de zone spéciale de conservation des chiroptères au sein du réseau 

Natura 2000) ; 

Toujours concernant l®EnR de type éolien , l®Etat via le portail EnR d'information national, a établi 

des contraintes réglementaires liées notamment û l®habitat, aux infrastructures routiăres, 

aéronautiques civils et militaires, ferroviaires et aux pentes des terrains. 

 

Capture web légende portail EnR 
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Enfin concernant le photovoltaïque, la Préfecture des Bouches du Rhône dans son document 

« Aide û l®identification des potentiels fonciers adaptĄs aux projets par filiăres photovoltaĊques » 

transmis en mai 2023, dĄfinit des zones rĄdhibitoires, û enjeux et û potentiel pour l®installation de 

ce type d®EnR .  

 

Document Aide û l®identification des potentiels fonciers adaptés aux projets par filières photovoltaïques 
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3.2. La spécificité du territoire Mourièsen. 

En sus des contraintes rĄglementaires et des zones rĄdhibitoires ĄdictĄes par l® Etat, la commune 

de Mouriès, conformément à son association à la délibération N° 2023-015 prise par le conseil 

syndical du PETR du Pays d®Arles et portant sur «  motion-expression collective des communes 

au regard des enjeux de production d®Ąnergies renouvelables dans les zones d®accĄlération », a 

en complément des règles d®occupation du sol  déjà édictées dans son PLU actuellement en 

vigueur, tenu compte du contexte local avec notamment comme prérequis prioritaire dans la 

délimitation des ZAeNR,  la préservation du patrimoine naturel et forestier, des paysages et des 

terres agricoles de son territoire. 
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PARTIE 2 :  

LES ZONES D'ACCELERATION D'ENERGIES 

RENOUVELABLES DELIMITABLES SUR LE 

TERRITOIRE DE MOURIES. 



Commune de Mouriès  (Bouches -du -Rhône ) 

Dossier pour concertation ð Définition et délimitation des Zones dõAcc®l®ration des Energies Renouvelables (ZAENR)  

///  40 ///  

 

AVANT-PROPOS 

La commune de Mouriès souhaite préciser que les différentes cartes ci-après représentant les 

zones d®accĄlĄration d®Ąnergies renouvelables sont dites « délimitables », car ont été définies au 

regard des connaissances apportĄes par l®Etat û la commune au moment de la production du 

présent dossier. 

La commune de Mouriăs invite par ailleurs û prendre connaissance de l®ĄchĄancier de parution 

des dĄcrets d®application de la loi du 10 mars 2023. 

Ces zones sont donc dĄlimitables et non arrątĄes û ce jour, et peuvent faire l®objet de modifications 

notamment au regard des décrets devant être publiés  et des observations reçues durant la 

concertation publique . 

La commune de Mouriăs souhaite nĄanmoins rappeler qu®elle est dans l®obligation de transmettre 

au référent préfectoral avant le 31 décembre 2023 ses ZAEnR (pour chaque type d®EnR) qu®elle 

aura au préalablement délimitées après concertation du publique selon des modalités libres et en 

suite approuvées par délibération de son conseil municipal. 

Que dans ce même délai les EPCI (Établissement Public de Coopération Intercommunale) 

devront, débattre sur la cohérence des zones ainsi identifiées avec le projet du territoire. 

Aussi malgré les délais impartis, il était important pour la commune de Mouriès de présenter 

durant la concertation publique,  un travail déjà assez aboutit pour répondre aux attendus 

nationaux mais en veillant à la préservation du patrimoine naturel et forestier, des paysages et 

des terres agricoles de son territoire. 

Ainsi , Le chapitre 1 de la présente partie , retranscrit les cartographies Ąmises par l®Etat et ses 

différents services sur les potentiels zones mobilisables et identifiables à l®implantation des Enr 

suivants :  Photovoltaïque / Solaire /  Eolien/Géothermie /Méthanisation /  Hydraulique / Réseaux 

de chaleur et de froid,  ainsi que les zones dites rédhibitoires, à enjeux, et contraintes 

règlementairement lorsque cela est stipulé. 

 

 

Le chapitre 2 quant à lui fera état des zones d®accĄlĄration retenues et dĄlimitĄs par la commune 

de Mouriăs aprăs qu®aient ĄtĄ rendus des premiers arbitrages notamment au regard la 

préservation du patrimoine naturel et forestier, des paysages et des terres agricoles de son 

territoire.  
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CHAPITRE 1 :  LES ZONES MOBILISABLES ET 

IDENTIFIABLES A L®IMPLANTATION DES ENR 

SUR LA COMMUNE DE MOURIES SELON L®ETAT. 

 LE PHOTOVOLTAIQUE 

1.1 DONNEES SUR POTENTIEL SOLAIRE  

Carte de l®irradiation solaire horizontale annuelle moyenne sur Mouriès 

(Source portail EnR) 
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Carte du productible photovoltaĊque agrĄgĄ û l®IRIS . 

 (Source cadastre énergétique https://www.siterre.fr/paca) 
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Carte du productible photovoltaïque par m² 

(Source cadastre énergétique https://www.siterre.fr/paca 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Commune de Mouriès  (Bouches -du -Rhône ) 

Dossier pour concertation ð Définition et délimitation des Zones dõAcc®l®ration des Energies Renouvelables (ZAENR)  

///  44 ///  

 

Carte du productible photovoltaïque solaire parcellaire 

 (Source cadastre énergétique https://www.siterre.fr/paca) 
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Site internet  

Outil SMED13 d®estimation des potentiels d®utilisation de l®Ąnergie solaire sur toitures. 

 (Source cadastre énergétique https://www.siterre.fr/paca) 
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1.2 ZONES A POTENTIELD®IMPLANTATION DU PHOTOVOLTAIQUE AU SOL POUR 

L®ETAT 

1.2.1 Définition d®une zone à potentiel 

Définition extraite du PAC transmis par la DDTM 13. 

 « Les zones identifiées comme Æ û potentiel Ö pour l®implantation de ce type d®installation : 

Les sites déjà dégradés ou artificialisés doivent prioritairement être investigués.  

Le guide d®instruction des demandes d®autorisations d®urbanisme pour les centrales solaires 

au sol produit par le ministère de la transition écologique et solidaire (2020) liste un ensemble 

de secteurs à privilégier :  

± Espaces ouverts en zone industrielle ou artisanale comme les parkings 

 ± DĄlaissĄs routiers, ferroviaires et d®aĄrodromes 

 ± Zones soumises û alĄa technologique  

 

La loi du 10 mars 2023 apporte quelques évolutions réglementaires pour favoriser 

l®implantation sur les deux premiers types d®espaces. 

a) Friches industrielles potentielles  

Le Code de l'Urbanisme, par son article L111-26, définit le terme « friche » par : « tout 

bien ou droit immobilier, bâti ou non bâti, inutilisé et dont l'état, la configuration ou 

l'occupation totale ou partielle ne permet pas un réemploi sans un aménagement ou des 

travaux préalables. » 

Le recensement des friches industrielles par le Cerema réalisé en 2021 à partir des bases 

nationales Basol et Basias et des fichiers fonciers, révèle de nombreux sites devenus 

naturels. 

 La couche cartographiée est une extraction de ces données par la DDTM, à savoir des 

sites manifestement non exploitĄs (interprĄtation d®orthophotographies IGN de 2020), 

hors zones agricoles cultivées et espaces forestiers.  

b) Anciennes carrières  

Les carrières sont des Installations ClassĄes pour la Protection de l®Environnement 

(ICPE), localisables sous forme de points à partir de données issues de la base S3IC 

renseignĄe par les contrďleurs des installations classĄes (localisation û l®adresse). 

 Le Mode d®Occupation des Sols de la Métropole Aix Marseille Provence, dont les données 

datent de 2017, permet d®identifier les pĄrimătres des carriăres mais ne prĄcise pas les 

sites en fin de pĄriode d®autorisation d®exploitation.  

Cette base de données ne recense pas les demandes de renouvellement d®autorisation 

qui pourraient ątre dĄposĄes par l®exploitant.  

Suite aux Ąchanges avec la Dreal en charge de l®instruction des autorisations de carriăres, 

il s®avăre que le gisement rĄel û court terme serait limitĄ. En effet, dans le département, 

les exploitants demandent généralement un renouvellement des autorisations 

d®exploitation. Cependant, quelques opportunitĄs sont û Ątudier : ± Sur Saint-Martin de 

Crau, l®opportunitĄ de rĄutilisation d®une partie de la carriăre du Mas Boussard (Guintoli), 

en fin d®exploitation d®ici octobre 2023, pourrait ątre ĄtudiĄe. ± Sur Istres, la carriăre des 

Jumeaux (Midi concassage), un projet de parc photovoltaïque est déjà envisagé. La fin 

d®exploitation d®une partie du site (demandes de renouvellement en cours) est prévue en 

aoĖt 2024. ± Toujours sur Istres, la modification des conditions de remise en Ątait pourrait 
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ątre envisagĄe pour la carriăre des TP de Provence, dont l®autorisation actuelle 

d®exploitation s®achăve en janvier 2024.  

c) Abords des autoroutes et routes à grande circulation 

 Evolution réglementaire 

 Le lĄgislateur, dans le cadre de la loi relative û l®accĄlĄration de la production d®Ąnergie 

renouvelable (LOI n° 2023-175 du 10 mars 2023), a fait évoluer les articles L111-6 et 

L111-7 du Code de l®Urbanisme afin de permettre le dĄveloppement des projets 

photovoltaĊques sur les dĄlaissĄs routiers et autoroutiers. En effet, l®interdiction 

d®inconstructibilitĄ en dehors des espaces urbanisĄs des communes dans une bande de 

100 m ou 75 mătres de long de certains axes routiers ne s®applique plus aux 

infrastructures de production d®Ąnergie solaire, photovoltaĊque ou thermique. Article 

L111-6 du Code de l®Urbanisme : Æ En dehors des espaces urbanisĄs des communes, 

les constructions ou installations sont interdites dans une bande de cent mètres de part 

et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des déviations au sens du code 

de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et d'autre de l'axe des autres 

routes classées à grande circulation. » Article L111-7 du Code de l®Urbanisme : Æ 

L'interdiction mentionnée à l'article L. 111-6 ne s'applique pas : 1° Aux constructions ou 

installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 2° Aux services publics 

exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 3° Aux bâtiments 

d'exploitation agricole ; 4° Aux réseaux d'intérêt public ; 5° Aux infrastructures de 

production d'énergie solaire, photovoltaïque ou thermique 

 Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, au changement de destination, à la 

réfection ou à l'extension de constructions existantes. »  

Les données cartographiées sont une estimation des zones concernées, soit une bande 

tampon de 100m autour des autoroutes, et de 75m autour des routes classées à grande 

circulation. 

 

1.2.2 DĄfinition d®une zone d®implantation dite rédhibitoire 

La cartographie interactive mis û disposition par les services de l®Etat, intăgre les diffĄrentes 

couches disponibles au moment de la constitution de la couche des zones rédhibitoires, à 

savoir en avril 2023. Les Ąventuelles derniăres mises û jour n®y sont donc pas 

systématiquement intégrées.  

Zones dites rĄdhibitoires û l®installation de photovoltaĊque au sol 

a) Au titre de l®agriculture  

Zones Agricoles ProtĄgĄes Les Zones Agricoles ProtĄgĄes sont des servitudes d®utilitĄ 

publique. Cet outil de protection foncière permet de protéger durablement la vocation 

agricole de certains espaces qui présentent un intérêt général en raison de la qualité de 

production, de la situation géographique ou de la qualité agronomique. (Art L 112-2 du 

Code rural et de la pêche maritime)  

 

b) Au titre des forêts  

Selon l®ONF, la forąt publique reprĄsente un quart des forąts mĄtropolitaines. Cette forąt 

publique se répartit entre les forêts domaniales (1,5 million d'hectares), qui appartiennent 

û l®ätat, et les autres forąts publiques (communales, collectivitĄs locales) (2,7 millions 

d'hectares). Les trois quarts restants de la forêt française métropolitaine (12,6 millions 

d'hectares) correspondent à des propriétés privées. 
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Forêts domaniales :  

Les bois et forąts de l®ätat ne peuvent ątre aliĄnĄs qu®en vertu d®une loi, selon l®article L 

3211-5 du code général de la propriété des personnes publiques. Les forêts domaniales 

représentent 3 % des forêts du département des Bouches-du-Rhône soit 5 250 hectares.  

 

Forêts de protection :  

Certaines forêts peuvent être classées comme forêts de protection pour cause d'utilité 

publique (maintien des terres, défense contre les érosions, raisons Ącologiques ¤). Le 

classement comme forêt de protection interdit tout changement d'affectation ou tout 

mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation ou la protection des 

boisements (article L 141-2 du Code forestier). Le département des Bouches-du-Rhône 

ne comporte pas de telles forêts. 

 

Espace boisés classés : 

 Les plans locaux d'urbanisme peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, 

parcs à conserver, à protéger ou à créer (article L 113-1 du Code de l®urbanisme). Ce 

classement en espace boisé classé (EBC) interdit tout changement d'affectation ou tout 

mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la 

création des boisements (art L 113-2 du Code de l®urbanisme).  

Remarque : La DDTM a constitué une couche de donnée en extrayant les espaces boisés 

surfaciques (polygones) des documents d®urbanismes publiĄs en fĄvrier 2023 sur le 

gĄoportail de l®urbanisme.  

Cette couche SIG est partielle, car les périmètres des EBC ne sont pas disponibles sur 

certaines communes : 

 - Communes au răglement national d®urbanisme : La Barben, Les Baux-de-Provence, 

Boulbon, Eyragues, Lamanon, Orgon, Peypin, Vernègues, Verquières  

- PLU non publiĄ sur le gĄoportail de l®urbanisme : Barbentane, Eygaliăres, Graveson, 

Maillane, Rognonas, Saintes-Maries de la Mer, Salon-de-Provence  

- Pas d®espace boisé classé dans le PLU, ou espaces boisés classés linéaires (pas de 

polygones) : Aureille, Cabannes, Fuveau, Mas-Blanc-des-Alpilles, Meyreuil, Mollégès, 

Paradou, Saint-Etienne-du-Grès, Sénas 

 

c) Au titre de l®environnement 

 C¸ur de parc national (Calanques) :  

Le département des Bouches-du-Rhďne dispose d®un parc national dit des Calanques 

dont la superficie terrestre est de 8 500 hectares sur 3 communes (Marseille, Cassis et 

La Ciotat). Ce parc terrestre et marin a été créé en avril 2012. Il comprend différents 

espaces dont un c¸ur de parc qui correspond û la partie la plus protĄgĄe avec une 

réglementation spécifique qui vise à renforcer sa protection. La réglementation précise 

qu®en dehors des espaces urbanisĄs, les constructions et installations sont interdites en 

c¸ur de parc national (article L 331-4 du code de l®environnement). Les espaces du 

c¸ur du parc des Calanques ne comprennent pas d®espaces urbanisĄs au sens de la 

réglementation.  

 

Réserves naturelles (nationales, régionales) :  

Les réserves naturelles, qu®elles soient nationales oĔ rĄgionales, correspondent û des 

parties du territoire pour lesquelles la conservation de la faune, de la flore, du sol, des 

eaux, des gisements de minéraux et de fossiles et, du milieu naturel présente une 

importance particuliăre. L®article L 332-1 du Code de l®environnement prĄcise qu®Il 

convient de soustraire ces espaces à toute intervention artificielle susceptible de les 

dégrader.  
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Espaces naturels sensibles (département) :  

Les espaces naturels sensibles ont vocation à préserver la qualité des sites, des 

paysages, des milieux naturels et des champs naturels d'expansion des crues et d'assurer 

la sauvegarde des habitats naturels selon les principes posés à l'article L 101-2 du code 

de l®urbanisme (L 113-8 du Code de l®urbanisme).  

 

Arrêtés de protection de biotope :  

Les arrêtés de protection de biotope sont des actes administratifs qui visent à préserver 

les habitats des espăces protĄgĄes, l®Ąquilibre biologique ou la fonctionnalitĄ des milieux. 

Ils fixent des mesures permettant de favoriser la protection ou la conservation des 

biotopes. Les arrêtés peuvent interdire certains types de constructions pouvant porter 

atteinte aux équilibres biologiques (article L 411-1 du Code de l®environnement).  

 

Réserve biologique :  

Les réserves biologiques constituent une protection réglementaire qui a pour objectif de 

protéger les espèces et les habitats remarquables des forêts publiques. L'arrêté de 

création d'une réserve biologique définit son périmètre et ses objectifs et peut interdire 

ou soumettre à des conditions particulières les activités susceptibles de compromettre la 

réalisation de ces objectifs (article L 212-2-1 du Code forestier). 

 

Conservatoire des espaces naturels :  

Les conservatoires régionaux d'espaces naturels contribuent à la préservation d'espaces 

naturels et semi naturels par des actions de connaissance, de maîtrise foncière et 

d'usage, de gestion et de valorisation du patrimoine naturel sur le territoire régional. (L 

414-11 du Code de l®environnement). LE CEN PACA réalise, pour chaque site acquis ou 

conventionné, un plan de gestion sur plusieurs années, qui définit les enjeux écologiques, 

les usages et les actions û mettre en ¸uvre. Il assure la gestion de ces espaces naturels 

(restauration, aménagement, entretien, animation¤). Les Bouches-du-Rhône comptent 

20 sites gérés par le CEN PACA pour un total de 9 411 hectares de protégés. 

 

 Propriétés du conservatoire du littoral : 

Le code de l®environnement prĄvoit que le Conservatoire du littoral măne une politique 

fonciăre de sauvegarde de l®espace littoral dans les cantons cďtiers de mĄtropole et 

d®Outre-mer, tels que délimités au 10 juillet 1975, et dans les communes riveraines des 

lacs de plus de 1 000 hectares. Il peut également intervenir sur des secteurs limitrophes 

de ces cantons et communes constituant avec eux des unités écologiques ou 

paysagères, ainsi que sur les zones humides des départements côtiers. 

Le domaine relevant du Conservatoire comprend les biens immobiliers acquis ainsi que 

ceux qui lui sont affectĄs ou attribuĄs par l®Etat. Le domaine protĄgĄ prend un statut de 

domanialitĄ publique dăs lors que le Conseil d®administration dĄcide d®y classer en 

domaine propre les acquisitions faites. 

 Ce domaine public devient alors inaliénable et imprescriptible au sens où le 

déclassement est soumis à une procédure spécifique (accord des 3/4 des membres du 

Conseil d®administration et dĄcret en Conseil d®ätat) qui n®a jamais, û ce jour, ĄtĄ 

engagée.  

 

Mesures compensatoires :  

Les mesures compensatoires environnementales permettent par diverses actions de 

rĄhabiliter, restaurer et crĄer des milieux afin d®assurer le maintien de la qualitĄ 

environnementale des milieux. Ces mesures sont additionnelles aux politiques publiques 

existantes. Les données utilisĄes sont celles recensĄes dans l®application gĄoMCE par 

l®autoritĄ environnementale, diffusĄes sur le gĄoportail IGN (fĄvrier 2023).  
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d) Au titre d®un Plan de prévention du risque inondation : 

Le règlement des PPRi précise que les zones « RH » sont strictement inconstructibles. « 

Cette zone est constituĄe des bandes de sĄcuritĄ situĄes û l®arriăre immĄdiat des 

ouvrages d®endiguement dans lesquelles, en cas de dĄfaillance de l®ouvrage (rupture ou 

sur verse), l®alĄa serait plus fort que l®inondation naturelle ». Dans le cadre des PPRI 

Durance amont, l®inconstructibilitĄ est Ągalement gĄnĄralisĄe dans toutes les zones R2 

(aléa fort). Cela concerne 8 communes du département : Saint-Paul-lès-Durance, 

Jouques, Peyrolles-en Provence, Meyrargues, Le Puy-Sainte-Réparade, Saint-Esteve-

Janson, La Roque-d®AnthĄron, Charleval. 

 

 

1.2.3 DĄfinition d®une zone û enjeux: 

Les zones à enjeux suivantes ont été rajoutés à la cartographie transmise par les services de 

l®Etat afin de fournir d®autres ĄlĄments de connaissance dans l®exercice de dĄfinition des 

zones d®accĄlĄration des Ąnergies renouvelables.  

 

a) Au titre de l®agriculture  

Les donnĄes cartographiĄes sont l®emprise des espaces agricoles recensĄes dans les 

modes d®occupation des sols de 2017 (PETR du pays d®Arles, mĄtropole Aix-Marseille-

Provence).  

 

b) Au titre de l®environnement 

Plusieurs zonages environnementaux sont cartographiés :  

± les zones humides (inventaire du CEN de 2019) 

 ± le pĄrimătre des sites dits Natura 2000 : zones de protection spĄciales (directive 

oiseaux), zones spéciales de conservation (directive habitats)  

± les zones d®inventaires naturalistes (zones naturelles d®intĄrąt Ącologique, faunistique et 

floristique) 

 

c) Au titre des forets 

L®article 54 de la loi d®accĄlĄration de production d®Ąnergie renouvelable vient complĄter le 

Code de l®urbanisme û travers la crĄation de l®article L111-33. Ce dernier précise que les 

constructions et les installations de production d'électricité à partir de l'énergie solaire 

implantées sur les sols ne sont pas autorisées dans les zones forestières lorsqu'elles 

nécessitent un défrichement, au sens de l'article L. 341-1 du code forestier, soumis à 

évaluation environnementale systématique en application de l'article L. 122-1 du code de 

l'environnement. Cela correspond aux zones forestières nécessitant un défrichement 

supérieur à 25 hectares. 

 Afin d®estimer le caractăre forestier ou non des parcelles, le zonage indicatif de soumission 

à autorisation de défrichement, déjà publié à destination des demandeurs d®autorisation de 

défrichement, a été rajouté à la cartographie.  

 

d) Au titre de littoral  

Sur le département des Bouches-du-Rhône, 22 communes sont soumises à la loi Littoral, 

soit parce qu®elles bordent la mer mĄditerranĄe, soit l®Ątang de Berre.  

Au titre de la loi littoral, la mĄthodologie proposĄe d®identification du foncier mobilisable 

considăre que ces communes doivent faire l®objet d®un traitement spĄcifique quant û la 

dĄtermination de ce qui est interdit et de ce qui est possible sur l®ensemble du territoire.  

Seules les constructions sont autorisées en continuité des agglomérations et villages 

existants avec avis de la CDNPS (art L121-8 du Code de l®Urbanisme).  
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La loi d®accĄlĄration des ENR du 10 mars 2023 introduit par son article 37 la possibilitĄ de 

déroger à la loi littoral.  

Elle autorise l®implantation des panneaux photovoltaĊques au sol sur des friches (liste fixée 

par décret) ou sur des bassins industriels de saumure saturée. 

 L®article L121-16 du Code de l®Urbanisme interdit sur une bande littorale de cent mătres 

à compter de la limite haute du rivage ou des plus hautes eaux pour les plans d'eau 

intérieurs les constructions ou installations en dehors des espaces urbanisés.  

L®article R121-5 du Code de l®Urbanisme identifie les amĄnagements lĄgers pouvant ątre 

implantés dans les espaces naturels remarquables loi littoral.  

Toutefois, les parcs photovoltaïques au sol ne font pas partie des aménagements listés.  

Dans la carte interactive, sont intégrées :  

± une estimation de la bande littorale des 100 m (intĄgrĄe dans les zones rĄdhibitoires 

réglementaires), 

 ± les espaces remarquables et d®espaces proches du rivage, extraits des documents 

d®urbanismes publiĄs en fĄvrier 2023 sur le gĄoportail de l®urbanisme ( sont û intĄgrer dans 

les zones rédhibitoires réglementaires),  

± les friches industrielles potentielles, et les surfaces en eaux artificielles, parmi lesquelles 

on retrouve des bassins de saumure (zones û potentiel), ± l®emprise des communes 

littorales (autres enjeux).  

 

e) Au titre des enjeux paysagers  

Les sites patrimoniaux remarquables, sites classés et inscrits, et les abords de 

monuments historiques impliquent l®obtention d®un avis de l®architecte des býtiments de 

France au titre de la protection du patrimoine et des paysages. L®insertion paysagăre 

d®implantation d®ombriăres photovoltaĊques y est û Ątudier attentivement.  

L®article 8 de la loi d®accĄlĄration de la production d®Ąnergie renouvelable complăte le 

Code du Patrimoine en disposant de la prise en compte des objectifs nationaux de 

dĄveloppement de l®exploitation des Ąnergies renouvelables et de rĄnovation ĄnergĄtique 

des bâtiments par les Architectes des Bâtiments de France.  

 

Sites classés  

En site classĄ, toute modification de l®Ątat ou de l®aspect du site est soumise û une 

autorisation spéciale du préfet ou du ministre chargé des sites après consultation de la 

commission départementale, préalablement à la délivrance des autorisations de droit 

commun.  

 

Abords de monuments historiques, sites patrimoniaux remarquables, sites classés 

 L®architecte des býtiments de France Ąmet un avis sur les travaux projetĄs dans ces 

périmètres, protégés au titre du patrimoine et des paysages. Les données cartographiées 

sont extraites de l®atlas du patrimoine, publiĄ par le ministăre de la Culture. 
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1.2.4 Données cartographiées  

o Zones à potentiel d®implantation de photovoltaique au sol sur friches industrielles sur la 

commune de Mouriès 

(source portail EnR) 
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o Zones à potentiel d®implantation de photovoltaĊque au sol sur friches industrielles / 

carrières /autoroutes /routes à grandes circulation . 

(source portail PAC DDTM et Cartographie DDTM potentiel photovoltaïque) 
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o Zones û potentiel d®implantation de photovoltaĊque au sol sur friches industrielles / 

carrières /autoroutes /routes à grandes circulation sur la commune de Mouriès. 
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o Zones rĄdhibitoires û d®implantation de photovoltaĊques au sol 
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o Zones rédhibitoires d®implantation de photovoltaĊque au sol sur la commune de Mouriăs. 
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¶ Zones û enjeux û l®implantation de photovoltaĊques sur la commune de Mouriăs 
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1.3 ZONES A POTENTIEL D®IMPLANTATION DU PHOTOVOLTAIQUE FLOTTANT POUR 

L®ETAT. 

1.3.1 DĄfinition d®une zone à potentiel  

Surfaces en eau  

Les plans d®eau de la BD Topo comprennent les Ącoulements canalisĄs, les retenues, 

les retenues de barrage, les gravières ainsi que les réservoirs. 

 La mĄthodologie appliquĄe par la DDTM permet d®estimer un potentiel de 2 399 

hectares de sites favorables au photovoltaïque flottant sur département. 

 

1.3.2 DĄfinition d®une zone dite rĄdhibitoire 

Les zones à exclure sont les mêmes que celles identifiées pour les installations 

photovoltaïques au sol. 
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1.3.4 Données cartographiées 
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Zones û potentiel d®implantation de photovoltaĊque flottant sur la commune de Mouriăs. 
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1.4 ZONES A POTENTIEL D®IMPLANTATION DU PHOTOVOLTAIQUE SUR OMBRIERES 

(PARKING/CANAUX) POUR L®ETAT. 

 

1.4.1 DĄfinition d®une zone û potentiel  

Parkings 

La cartographie de l®Etat se base sur les MOS AMP et PETR ARLES de 2017.  

Les catĄgories d®occupation du sol suivantes ont ĄtĄ retenues, pour une surface de 

parking de plus de 1 500 m² : 

 ± Aix-Marseille-Provence : 1 330 ha, dont 637 ha en zones d®activitĄs. 

± Pays d®Arles : 116 ha, dont 38 ha en Æ ZAE Ö  

Ces parkings sont répartis de la manière suivante en fonction de leur surface :  

± Parkings de plus de 10 000 mÍ : 228 ĄlĄments reprĄsentant 463 hectares. Ces 

parkings sont essentiellement situés en zones industrielles ou commerciales.  

± Parkings entre 1 500 mÍ et 10 000 mÍ : 2 882 ĄlĄments reprĄsentant 984 hectares. 

 

Canaux 

.Jusqu®û prĄsent expĄrimentale en France, plusieurs projets d®implantation 

d®ombriăres au-dessus de canaux d®amenĄe d®eau en plein air (hydraulique, irrigation, 

¤) sont actuellement û l®Ątude. 

 En Californie, en Inde, des projets d®ampleur sont en cours, dans l®objectif de rĄduire 

la tempĄrature de l®eau et de limiter son Ąvaporation, tout en produisant de 

l®ĄlectricitĄ.  

Les linĄaires cartographiĄs par la DDTM sont les canaux d®irrigation principaux 

recensés dans la base de données régionale BD Hydra, ainsi que les ouvrages 

principaux et en plein air de l®est du DĄpartement (canaux EDF, de Marseille, de 

Provence ¤). LinĄaires de canaux :  

± Canaux d®irrigation principaux : 613 km 

 ± SCP : canal de Marseille 86,9 km, canal EDF 89,5 km, autres canaux : 9,7 km 

 

 

1.4.2 DĄfinition d®une zone rĄdhibitoire. 

 

Les constructions d®ombriăres Ątant prĄvues sur des espaces dĄjû artificialisĄs, il 

n®existe pas de zonage interdisant formellement l®installation de tels ouvrages. 
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1.4.3 Données cartographiées 

 

Zones à potentiel photovoltaïques sur combrières parking - Unités foncières contenant des 

surfaces de stationnement non couverte de plus de 500m² 

 


















































































































